
FE
REPUBLIQUE DU BENIN

PRESIDENCE DE LA REPUBLIOUE

DECRETN'2008-112DU 12 MARS 2OOB

portant approbation des statuts du
Fonds d'Aide à Ia Culture (FAC).

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIqUE,
CHEF DE L'ETAT,

CHEF DU GOUVERNEMENT,

Vu la loi n"90-032 du 11 décembre 1990 portant Constitution de la
République du Bénin ;

Vu la loi n'91-006 du 25 février 1991 portant Charte Culturelle en
République du Bénin 3826 ;

Vu la loi n'94-009 eu 28 juillet 1994 portant création, organisation et
fonctionnement des offices à caractère social, culturel et scientifique
en République du Bénin ;

Vu la proclamation le 29 mars 2006 par la Cour Constitutionnelle des
résultats définitifs de l'élection présidentielle du 19 mars 2006;

Vu le décret n" 2007-540 du 02 novembre 2007 portant composition
du Gouvernement;

Vu le décret n"2006-268 du 14 juin 2006 fixant la structure-type des
Ministères ;

Vu le décret n" 2007445 du 02 novembre 2007 portant attributions,
organisation et fonctionnement du Ministère de la Culture, de
I'Artisanat et du Tourisme ;

Vu le décret n" 2007437 du 02 octobre 2007 portant attributions,
organisation et fonctionnement du Ministère des Finances ;

Vu le décret ln" 29-242- du 24 août 1992 portant création, organisation et
fonctionnement du Fonds Aide à la Culture et aux Loisirs (FACL) ;

Sur proposition du Ministre de la Culture, de l'Artisanat et du Tourisme

Le Conseil des Ministres entendu en sa séance du 06 février 2008 ;



DECRETE:

Article 1"'' Sont approuvés, les statuts du Fonds d'Aide à la Culture (FAC)
tels qu'ils figurent en annexe à ce décret.

Article 2 : Le Ministre de la Culture, de l'Artisanat et du Tourisme et le Ministre
de I'Economie et des Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent décret qui abroge toutes dispositions antérieures
contraires et sera publié au Journal Officiel.

Fait à Cotonou, le 12 mars 2oo8

Par le Président de la République,
Chef de l'Etat, Chef du Gouvernement,

DrBoni YAYI.-

Le Ministre de l'Economie
et des Finances,

Le Ministre de la Culture, de
l'Artisanat et du Tourisme,

Soulé Mana LAWANI Souman SEIBOU TOLEBA

Ampliations:PR 6AN 4 CS 2 CC 2 CES 2 HAAC2 HCJ 2 MCAT 4 MÉF 4 AUTRES
MINISTERES 24 SGG 4 DGBM-DCF.DGTCP-DGID.DGDDI 5 BN-DAN.DLC3 GCONB.
DGCST-INSAE.IGE 4 BCP-CSM.IGAA 3 UAC-ENAM.FADESP 3 UNIPAR FDSP 02 FAC 2
JO 1.
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STATUTS

Fonds dlide à la Culture (FAC)

TITRE PREMIER

DE LA CREATION,DU SrEGE SOCIAL/ DE L',OBJET

Article 1: Il est créé en République du Bénin un office à caractère social et culturel,
doté de la personnalité juridique et de l?utonomie financière, dénommé Fonds dîide
à la Culture, ci - après désigné le Fonds.

iI est placé sous la tutelle du Ministre en charge de la Culture.

Article 2: Le Fonds a son siège à Cotonou. Ce siège peut être transféré en tout
autre lieu du territoire national sur décision de son Conseil dldministration.

Article 3: Le Fonds a pour mission de contribuer à la promotion du patrimoine et
des industries artistiques et culturelles, en vue du développement socioéconomique,
à travers la valorisation des potentialités et l'accompagnement des professionnels des
sous secteurs concernés. A cette fin, il :

participe à la préservation et à la promotion du patrimoine culturel
finance des programmes de création et de développement des activités
artistiques et culturelles;
recherche des sources de financement des activités liées à la promotion des

arts et de la culture;
mobilise des ressources propres à l'économie dês arts et de la culture;
participe à toutes les initiatives d'institutions publiques qui visent la promotion
et la diffusion, par tous moyens techniques, des oeuvres artistiques et
culturelles sur le territoire national et à l'étranger;
administre la caisse d'entraide et d'assistanceiux artistes ;
contribue à la formation et aux renforcements des capacités des acteurs
culturels.

TITIRE II

DE L'ORGANISATION ET DU FONCTIONNEMENT

Article 4: La structure organisationnelle du Fonds dîide à la Culture compofte :

1- Le Conseil d Administration
2- La Direction
3- Le Comité de Direction
4- Le eomité dExperts.
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Article 5: Le Fonds est administré par un Conseil dAdministration et, est investi
des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances en son nom. Le
Conseil d Administration exerce ses prérogatives dans les limites de I'objet du Fonds.

Article 6: Le Conseil d Administration du Fonds est composé de représentants de
tous les acteurs publics et privés directement concernés par la culture. IIs sont au
nombre de quinze (15).

Arti le7 Le Conseil d Administration est composé comme suit :

Membres :

le Ministre en charge des Finances ou son représentant ;
le Conseiller Technique à la Culture du Président de la République ;

le Directeur de la Promotion Artistique et Culturelle ;
le Directeur du Patrimoine Culturel ;
un représentant des Artistes Plasticiens;
un représentant des Associations des Professionnels du Livre ;

un représentant des Associations de la musique moderne ;

un représentant des Associations de la musique traditionnelle;
un représentant des Associations de Théâtre et de Danse ;
un représentant des Professionnels du Cinéma et de lludio-visuel ;
un représentant des Associations de Valorisation du Patrimoine Culturel ;

le Directeur du -Bureau Béninois des Droits d Auteurs ;
un représentant de lAssociation Nationale des Communes du Bénin ;

un représentant des Opérateurs Economiques ;

Article 8 : Les membres du Conseil d'Administration ont un mandat de quatre (04)

ans renouvelable une seule fois.

Article 9: Le Conseil dAdministration a pour misslon d'adopter, conformément aux

orientations de la politique générale du Gouvernement dans le domalne de la culture,
le plan d Action du Fonds d,Aide à la Culture et de veiller à sa mise en oeuvre
adéquate. A cette fin il approuve les actions et documents suivants:

/ les documents de fln d'exercice (inventaire, comptes de résultat et bilan)
/ le budget prévisionnel pour l'exercice à venir;
,' les p0ets et programmes soumis au financement du Fonds dAppui à la

Culture;
/ les propositions de modification de ses textes juridiques;
/ les acquisitions, ventes, échanges, Iocations d'immeubles qui ne peuvent être

réalisés que selon la réglementation en vigueur;

"' les accords entre le Fonds et d'autres organismes poursuivant les mêmes
buts ou qui souhaitent contribuer au développement des activités du Fonds;

/ les donations ou legs faits au Fonds dîide à la Culture sous réserve
d'approbation par le Ministère de tutelle;
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-/ le manuel de procédures qui précise, entre autres, les'critères de sélection
des dossiers, d'attribution des aides financières aux requérants et les

modalités de contrôle de leur utilisation.

ARTICLE 10: Le'Conseil dhdministration se réunit chaque fois que nécessaire en
tout cas au minimum quatre (04) fois par an.

/ Une fois dans les trois (03) mois précédant la fin de l'exercice, pour
examiner le programme et le budget de I'exercice à venir;

/ Une fois dans les quatre (04) mois suivant la clôture de l'exercice, pour
examiner et approuver les comptes du bilan et décider de l'affectation des
résultats.

/ Deux fois pour statuer sur les dossiers de demande de financement soumis
à l?ppréciation du Fonds

ARTICLE 11 : Les membres du Conseil dîdministration ne peuvent être employés
par le Fonds. Par ailleurs, aucun membre du Conseil dAdministration ne peut
appartenir au Comité d'Experts chargé d'apprécier les projets de dossiers soumis au
Fonds. Il leur est interdit de faire cautionner ou avaliser par le Fonds dAppui à la

Culture leur engagement envers des tiers.

ARTICLE 12 : Le Conseil dAdministration est cohvoqué par son Président au
minimum quinze (15) jours francs avant la date prévue pour sa tenue. La

convocation précise l'ordre du jour.

Nul ne peut se faire représenter aux réunions du Conseil dAdmlnistration. Seuls les

membres présents délibèrent et votent les résolutions. Ledit Conseil siège
valablement si la majorité au moins de ses membres sont présents. Si le quorum
n'eEt pas atteint, un constat de carence est adresséè.aussitôt au Ministre en charge
de la Culture et une nouvelle réunion est convoquée dans les quinze (15) jours sur Ie
même ordre du jour. Dans ce cas lbrgane délibère valablement quel que soit Ie

nombre des membres présents.

L?bsence du Président n'empêche pas la tenue de la réunion par le Conseil
dîdministration si,le quorum est atteint: ledit Conseil désigne alors en son sein un

Président de séance.

Les décisions sont prises à la majorité simple des voix des membres présents. En cas

de partage égal des voix, ta voix du Président est prépbndérante.

Un rapport circonstancié des délibérations des réunions du Conseil dAdministration
doit être adressé dans les huit (08) jours au Ministre en charge de la Culture
accompagné de toutes les pièces qui ont servi de support aux déllbérations.

Article 13: Les fonctions de membre du Conseil dîdministration sont bénévoles.
Elles ne donnent droit à aucune indemnité. Toutefois, les sessions donnent droit à

des jetons de présence dont le montant est fixé par arrêté du Ministre chargé de la

culture,
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Article 14: Le Directeur du Fonds participe aux réunions du conseil dAdministration

*". üil.*sultative. Il assure ]e secrétariat du Conseit d'Administration et en

dresse le Procès-verbal'
d;.i"i5,Glonr"ir d'Administration peut faire appel à toute personne susceptible

d?pporter ses connatssan.éi o, son expertise dans un dornaine partlculier et de

l'éclairer au cours de ses travaux'

Enaucuncas,lapersonneainsiinvitéenepeutavoirvoixdélibérative'

Article 14: Le Fonds est.dirigé par un Directeur nommé par Décret pris en Conseil

des Ministres, ,u,. propor,.,àn É' Minittte en charge de la Ôulture' Il est mis fin à ses

fonctions dans les mêmes conditions'

Le Directeur, comme tout autre agent..du Fonds ne peut être ni éd.iteur' nl

il#;";î'l ;t; ;rai;;; dC"'"t à" l'esprit' il ne pourra les raire valoir auprès

àu Fonds pour en recevoir une aide quelconque'

: Le Directeur est aidé dans sa fonction par un Directeur Adjoint

rêté du Ministre en charge de la Culture'
A TICLE 1
nommé Par Ar

Article 16: Le Directeur du Fonds dAide à
fon.tlon*.ent du Fonds dans le cadre des

d'Administration .

la Culture est resPonsable du

objectifs adoPtés Par le Conseil

. Président: le Directeur ;

. Membres:
- Le Directeur Adjoint ;
- les Chefs de Service ;
- un délégué élu du Personnel'

Les décisions du
membres.

Article 19: Le Comité de Direction est un organe consultatif. Il est consulté pour les

ËEsôîilrportantes telles iue l'élaborationou budget et du programme d'acti.n et

iüi}ner.fàrent sur touîel tes questions que lui sôumet le Directeur. Toutefois, le

comlté de Direction uppr"à" les cômptes de gestion et exerce le pouvoir disciplinaire

sur I'ensemble des'agents du Fonds'

Le comité de DireÇtlon se réunit sur convocation du Directeur qui le préside ou sur

ààrÀ'à'.J" a" ra majorité absotue de ses membres. Il se réuni une fois par mojs et

chaqufiois qu'il est nécessaire à la diligence du Directeur'

Comjté de Direction sont prises à la majorité simple de ses

ARTICLEIT:UnArrêtédu.MinistreenchargedelaCulturepréciseralçs
atfibrti""rrbrganisation ét le fonctionnement de la Direction du Fonds.

Article 18 : Le comité de Direction du Fonds est composé comme suit:
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ARTIC 820 les attributions et le fonctionnement du Comité d,Experts chargé
dévaluer les projets soumis par les requérants seront définis par un arrêté du
Ministre en charge de la Culture

Article 21 : Le personnel nécessaire au fonctionnement du Fonds est constitué de:. agents permanents de létat en détachement ;. agents conventionnés ;
. agents contractuels.

TITRE III
DES RESSOIJRCES DU FO.NDS

A rtic le 22 : La dotation initiale du fonds est composée:/ des biens meubles et immeubles mis à la disposition du Fonds par le ministère
de tutelle;

"/ d'une subvention de lttat dont le montant est arrêté de commun accord entre
le Ministre chargé des Finances et le Ministre chargé de la Culture.

Article 23: Les ressources ordinaires du Fonds sont constituées par:
- la subvention annuelle de l'Etat à la promotion et au développement artistique et

culturel ;
- Ia contribution des entreprises et sociétés ayant signé des accords de sponsoring

ou de mécénat avec le Fonds;
- contribution annuelle du Bureau Béninois du Droit d,Auteur;
- les intérêts des dépôts bancaires;
- Ies dons et legs. .'

TITRE IV

DE LA GESTION FINANCIERE

Artic e24: Les ressources financières sont gérées par le comptable nommé
de la loi n"94-009 du 28 juillet 1994.conformément aux dispositions

Article 25: L'année comptable commence Ie 1er janvier et finit le 31 décembre. La
comptabilité du Fonds dîide à la culture est cônforme aux dispositions du plan
sYscoA.
Le Directeur établit chaque année:

x .le budget prévisionnel (compte d'exploitation et budget d'investissement

x l'inventaire, les comptes de résultats, le$ilan et le rapport d?ctivités.
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ie budget prévisionner concerne aussi bien res opérations concédées que lesopérations ne faisant pas lbbjet O,rn"iàn."rrion. 
-

Article 28 : Le Commissaire aux comptes est nommé, pour une durée déterminée,par Décret pris en Conseit des Ministueé sur ta iistà àe, Experts Comptables aqréés. Ila pour mission, de certifrer ra régurarité et ra sincérité oes etaii nruri.iËriï, Ëonor.

Il est astreint au secret professionner_ pour Ies faits, actes et renseignements dont ir apu avoir connaissance dans ses fonctions.

Da h provision pour A,ssistance mâtadie et décès

'Article 29: Ir est institué au Fonds, dans re cadre de ra mise en oeuvre d,unepolitique sociale au profit des Acteurs culturels béninois, ,nu- càuËioi po,Assistance maladie et décès.

Le fonctionnement et res modarités d'assistance sont arrêtés par re Ministre chargéde.la culture-sur proposition du conseir d'AdminiJration. Irs'sont prà.irÈ, oun, r"règlement intérieur.

TITRE V

- un prélèvement de 2o/o de la subvention versée par l,Etat ?

- les dons et legs;

- un prérèveme nt de 2 0/o des subventions versées par res sponsors et res mécènes;

- 20o/o des intérêts résultant du placement des ressources mentionnées aux alinéasprécédents.

5

Article 26: le budget prévisionnel est soumis au. Conseil dldministration pour
3IIIg9:ii:n,au pius.tard un (01) mois avant le oeOrt Oé r,.""Ëi.à."Àïààr, o.reponse, au Drus tard ouinze (15) iours francs avant r" o?0,,t oàlË*Jrià,,,e,u,prévisionnel est réputé agréé.
L1nveniaire, res colnptes de résurtats, re bilan et le rapport d?ctivités sont approuvéspâr re conseir dAdministration au prus tard ciÀq'tosl mois apiès là'c]6iur" o"l'exercice.

Article 27 : Outre re commissaire aux comptes, La gestion du Fonds est soumise aucontrôle du ministre de tuteile et de ra cou. oËsËmptes conformément aux textesen vigueur.

art!cle-3Q: La provision pour Assistance maradie et décès est arimentée notamment



Article 31 : En cas de dissorution du Fonds dlide à ra culture, approuvée enconseil des Ministres, re Gouvernement règre le mode de riguidation du Fonds.

TITRE VI:

DES DISPOSITIONS FINALES

A e 2 Un arrêté ministériel précisera toutes les questions impoftantes quin'ont pas été prises en compte dans les présents statuts.

A icle J : Les présents statuts seront publiés au Journal OFficiel et partout oubesoin sera,

Fait à Cotonou, le



Ministère de la Culture, de l,Artisanat et du Touiisme

FONDS D'AIDE A LA CULTURE

AVANT.PROJET de Manuel de procédures

Cotonou, le 9 janvier 200g
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AVERTISSEMENT

LE PRESENT MANUEL DE PROCEDURES A POUR OBJET DE FIXER LES CONDITIONS ET
[TODALITES D'ACCES AU FINANCEMENT DU FONDS.

POUR CHAQUE EXERCICE BUDGETAIRE ET AVANT LE DEMARRAGE DES ACTIVITES
ANNUELLES DU FONDS, IL DOIT ETRE ACTUALISE NOTAMMENT EN CE QUICONCERNE LES
PRIORITES, LA TAILLE DES SUBVENTIONS ET APPROUVE EN CONSEIL D'ADMINISTRATION IL

EST A RAPPELER POUR MEMOIRE QUE LES ATTRIBUTIONS, L'ORGANISATION ET LE
FONCTIONNEMENT DU FONDS D'APPUIA LA CULTURE SERONT PRECISES PAR ARRETE DU
MINISTRE EN CHARGE DE LA CULTURE, CONFORMEMENT AUX DISPOSITIONS DE L'ARTICLE
17 DE L'AVANT PROJET DES STATUTS DUDIT FONDS.
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Préambule

Le Conseil des Ministres, en sa séance du mercredi lg,seotembre 2007' à Porto-Novo' a sur

orooosition du Ministre ot ru ô'rt'î' 
-àe-iArtisanat 

et du 
, 
iourisme' examiné enire autre une

tommunication du tr/CAT .."rrt*Ii'ir",.qrct. ààïâ,ti.it. et nommes de culture en vue d'une plus

grande attention d, go"u'n'*àni a rt'i' 
-p"ottupations 

poui te àéveloppement de l'art et de la

:it::i:ifflitdite communication, re consejrdes Y1*::1î::oî0,'.::ll;îï&ï'ro::'fi:;'".''
du Fonds d,Appui à la culture ;ii #,"p;;","; ; patii o. r'exeàice iuoqetaire 2008, à un Milliard de

francsCFA(1000000000).*tü'iï;Ë'ÏütinittinqmitrionsàeiràicsCFA(235000000)alloué
au cours de i'exercice 2007 ^ ^r ^+ â,, Tnrrricmp a été instruit pour soumettre au

Acetelfet|eMinistredelaUulture,del,ArtisanatetduTourismeaétéinstruitpoursoum€
conseil des Ministres ,n rr,rrnr.i'àîl'p['.ü;;;r* J. ta trànsiarence et d'une bonne gestion des

ressources dudit Fonds

1. PRESENTATION DU FONDS D'AIDE A LA CULTURE

1.1 Contexte

CrééoardëcretN.g2.242du24aoillgg2,enapplicationdesdispositionsdelaLorgl-006du25
révriei 1991 portant charte .urt,,l,..rrËî àéprdfiirr oü eenin en;n à;ticle 32 alinéa 5, le Fonds d'Aide

à la Culture et aux Loisirs ottt tàïiiti'it âe financement,oÀpiàgta""t de dévelopement des

acrivités artistiques et cutturettes] i[i .ri*roiri 
"^ou 

compte oL'linàaâluation des moyens mis à sa

rtisDosition avec l'évolution orr'oJnt'aËt æteurs cutturets il-est OviObnt que l'environnement du

secteur culruret au Bénin , ;r;;ü-.;;üe às oerniores .nnéts. t- app'oàhe actuelle du Fonds

devrait orendre en compte '';il;;il";;jt 
ttttt*'titt' oË ta uatorisàiion et de la promotion du

oatrimoine cutturel matértet .i in ràtà,i.f conformément aux diioostions de ta charte culturelle' ll

convient également de coniger #rln*jr."h;;"nces dans les mét,ooes d'attribLltion et de répartition

des subventions.

1.2 Objectifs du Fonds d'Appui à la Culture,et ses Pi:Ïét oour 2008

L'obiectif du Fonds d,Appui a ra ëüiure est de contribuer à la promotion du patrimoine et des industries

artisiiques et cuttureltes .n urJïî'i*roipemànt socioeconomique à travers la valorisation des

ootentialités et l,a..orp.gn.rn.it ààs piotesiionnets des secteurs concernès. A cette lin' rl :

t"*l ""r'Luià'rl p?.Ë*Ëtion et la promotion du patrimoine culturel :

- finance 0., p|.og't"'tlit'tàiiiàt ?'Jt oe"roppement des activités artistiques et

::lÏ:",:f: 0.. ,0u,..., de financement des activités liées à ta promorion des arts et de la

culture;
- mobilise des ressources propres à léconomie des arts et de la culture ;

- participe aux initiatives 
'dlinstitutions publiques et privées qui visent la promotion et Ia

diffusion par tors moyàns techniques des æuvres artistiques et culturelles sur le territoire

national et à l'étranger ;

- fournir une assistance maladie et décès aux acteurs culturets en difficultés

- contribue a ta rormation Jàu ienforcement des capacités des actèurs culturels

4
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La présente proposition de gestion de la subvention d'un montant d'un milliard accordée en 2008 par le
gouvemement au fonds d'Appui à la cullure, répond au souci de rendre le secteur de la culture
dynamique, productii, et à même de contribuer au développement économique et social, volre à
l'amélioration de la qualité de vie des acteurs culturels.

Elle s'articule autour des axes ci-après :

Production et création artistiques et culturelles ;

Diffusion et exploitation ;

Conservation, protection et promotion du patrimoine culturel ;

Développement des industries culturelles ;

Renforcement des capacités des acteurs culturels ;

Réhabilitation et équipement des infrastructures culturelles ;

Décentralisation des pôles de déveioppemenl culturel.

Aussi, convient-il de déterminer, pour l'année budgélaire 2008, les priorités et Ia clé de répartition
suivantes, en vue d'un développement global et harmonieux du secteur culturel.

1- Renforcement des capacités (bourses de formation, séminaires et ateliers divers.)
10% soit 100000000FCFA

2- Appul au renforcement des structures de production (projets et structures diverses de
production)

20Yo soit 200 000 000 FCFA

3- Valorisation et promotion du patrimoine culturel
10% soit 100000000FCFA

+ Aménagement et équipement des infrastructures d'animaüon et de diffusion culturelles dans
les 12 Départements.
20% Soit 200 000 000 FCFA

5- Promotion des arts et de la culture (tournées, festivals, manifestations à l'intêrieur comme à

l'étranger)
15% soit 150 000 000 FCFA

6- Provisions pour instruction directes du MCAT
14% soit140000000FCFA

7- Caisse d'assistance aux acteurs culturels
2o/o soil?1 000 000 FCFA

8- Budget d'investissement et de fonctionnement du Fonds :

9% soit 90.000,000 f CFA

1.3 Montant de l'enveloppe financière mise à disposition par l'Etat

Dâns le budget 2008, l'Etat béninois a prévu unrinscription.budgétaire drun montant de un milliard
(1 000 000 000) de francs CFA.
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2. CONDITIONS D'ACCES AU FONDS

2.1 Critèresd'éligibilité
2,1.1 Qui peut prêsenter une demande ?

Le Fonds est ouvert à tous r., ,.ürÀ .rür.È béninois aussi bien publics que privés. ll s'agit des

catégories suivantes :

- les artistes ;

- les opérateurs culturels '

- les institutions publiques ou privées à caractère culturel ;

- les collectivités locales ;

- iàt àtià.irtions de la société civile opérant dans le secteur culturel'

2,1.3 Quelles sont les actions que.le Fonds finance ?

t-e fonOs nnance les types d'actions suivants :

le renforcementdu. ttpJttt fî'ltiàn' information' équiPements' mises en réseau) ;

- la création ;

- la Production ;

- la diffusion ;

- la oromotion ;

- ta preservation du patrimoine culturel ;

- la recherche.

Toutefois,l,interventionduFondsseraconsacréeexclusivementauxactivitésquiconcourentau
ffiffiffi;;"t àtt. 

"t 
a ü valorisation du patrimoine culturel'

-' 2.1,4 Taille des subventions

Toute subvention accordée pui.ïono, ne doit pas excêdèr un montant maximum de vingt millions

(20.000.000) de francs CFA'

LasubventionduFondsestunecontributionfinancièrenonremboursables,êlevantaumaximumà85ÿo
du budget du projet pour les i.rtiüii.., ., i.. riiuitrr.. associaüves et à 9070 pour les individus'

Lesoldedoitêtrefinancêsurlesressourcesoroplgldgdemandeuroudespartenaires,oudes
rp.rt.ii, ou par des sources autres que le budget de I'Etat béninois'

Toutefois,lesprojetsindividuelsdoiventavoirunimpactsurle.secteurculturelouprofiterau
rayonnement de la culture .t ouîrt*olnà'.rrir"r o BéÀin hnt sur le plan national qu'international'

2.2 Présentation de la demande et procédures à suivre

2.2.1 Fiche de prêsentation de pro,iets au Fonds

l- Titre du Projet

ll- Nom du demandeur (ou raison sociale)

lll- Adresse
tÀaresse oostale, téléphone, mail ou courriel, Site web)

iV- Localiiation du Projet (lieux de réalisation du projet)

y- lype àe projet (mu§que, théâtre, art plastique, patrimoine etc')



vt- àescription succincte du projet (maximum 1 page)

- Résumé
- Justification
- Obiectifs

vlt- Résulüts attendus (maximum Y"page)

Vlll- Activités principales du projet (activités à mettre en æuvre pour la réalisation du proiet) :

lX- Calendrier prévisionnel d'exécution :

';::"i?:;:ffi,,i,';,'ffiAJ,,"nonduprciet
X- Budget Prévisionnel
Xl- Plan de financement:

- Coùtglobal ;
- Aloo.t du Demandeur ;

- ünÛibution attendue du Fonds ;

: - Autres contribüions'

Xll- Date, nom et signature

'-.30?,.flî::;,".T,Ï:*:H#lîTËliiiilll'"î'"':es 
en cinq (5) exempraires^àra Direction

du Fonds d,Appuià la curture...lîîîli* ô,*,tür, oeo'i,'t*!itlË; i;'dù; de I'Arrisanat etdu

Tourisme (DDCAT) contre un 'àôi"à 
ot dépÔt ces o"icËtià-thtrgeiont oe les acheminer à la

direction du Fonds dans les o,l[]"irîËlü.-J re,sion er.ct oiüu" o" iti"ttnae est souhaitée'

Lesdemandessontreçuessoitdirectementdansleslieuxindiquêsplushautsoitenvoyéesparcourrier
ü;i;;;;t Par courrier électronique'

2.2.3 Date limite o"ïiJ::lro,:lï3TÏ'fliîriur-.i-dessus tout au lons de 
'année',rüais' 

seurs

Les demandes sont recevable

;:ï:î:.î;i#?:5:f::ii:j'Ji:Ïi'Ëi:;ffiï"';',,d';nô; 
'; '"oiÀs 

un mois avant ra tenue

2.2.4 Autres renseignements - ent (manuel de procédures' calendrier'

r.iiÉr-r.r^*'t*'aiionsietatives à I'accès " Il'nT'Ii"atiÏôk.d;; àu Fonds et dans les

à"#rr,. O. Ol,mande de subvention etc') sont d"P::l?i;,i;.1iôôèÂrl

#;#; ôàpà'te"nt'rtt de la Culture' de l'Artisanat et ou

2.3 Évaluation s1 5llgçfion des demandes 
connaissance du secteur culturel et leur

ün g.o,Ë-o;.,p.§_lïi,:ï;:l'[J'à1.:'iffX'3,1i'; f.'lrli üËiffieurs ü,aque expert étudiera

imoartialité sera charge o ev

chàcun des dossiers sur 
't 

ol'ïo',"'*îî'Ë-olppréciation Jàil; ;;;trvations sur chaque projet'

ëit.;r.lË;;;;laborée par Ia direction du Fonds'

LeDirecteurduFondscompilelesappréciationsdesexPertsdansunrapportquil::ul:tauConseil
d,Adminjstration. Les nores H.':'d5Ë;i;;iqu. rrro oui".i,iiË.r'.."ô.rtrônt en aucun cas faire

l'oùiet de modification'

LeConseild,Admini§trationdécidedesfinancementsà'accordersurlabasedurapportetdes
arbitrages éventuels 

" 
ou"t'1fiîî'-*aîritet J" 'i" tiTttïoe ia subvention accordée Aucun

7



:?:::: î: §i::J':;Jffi'[ii,i:.';§"'l^ïâii:[i:Ï:;l !;xii:':5':Ti:'3:l:-:[1Ti:',ii
IâÏlrii* a,tri.en des demandes de subventions'

2.5 Notification et publication des résultats de la sêlection des proiets

Les résultars des sessions .. r#.,- àiir ir.n.rr.nt ront nàtiiiet'"i demandeurs et Ia liste des

bénéficiaires' publiée au lJo"ni'ïtiËiti'* le site Web o"lt ôiitttion du Fonds ou par tout autre

canal appropriê Les prolets norirÀnui ieront notifies aux demandeurs concernes'

LJne fois les flnancements attribues' la Directron O'' Fgilt;;.t chargera de leur mise en place

It.ï-Ërt-.t à'lalendrier de réalisation des projets sélectronnes'

2.6 Modalité de décaissement et conditions de mise en ceuvre et de suivi des projets

sêlectionnés

Les fonds seront libérés par tranche seron re schéma décidé par le conseil d'Administration'

Toutbénéficiairedesubvent.onesttenudeproduiredesrapportssurlexécutiontechniqueetdefournir
à la Direction du Fonds't' p'ttt"t"i"i''î'l"t' àt r'tiri"tionj:: ;s;F t Un acteur culturel ne peut

bénèficier de plus d'une 
'uou'n'ioilOu 

Fonds au cours de la même annee'

:â,T:ï:ï'.îff ]Tiili:i::.rïIfl :#ft $'*'t;',;:i;d*xl;jÏr"}"'if É'Ërffi

rïH;ffi§lr.iil".ri_.,ii,il,l; sîr"ivj-ies rearisations Toutefois, en dehors des actions 0e \

er de communication du ronos"p'rL".hîil;;i6p,.yru..:::.,a;ü'o;ÀàÀiniàtration 
la direction du

Fonds ne peut pas développ"' d5'ffi;ônitiâ[i" ott activités artistiques et culturelles'

En ce qui conceme les actions de communicaticn' il est 
-recommandé' 

de réaliser une campagne

d,information dans les douze.iË;;i; ; utilisant entre ,'Ïitt,iàt iàOitt de proximité et d'établir

un état des rieux précis, o* .t'ririil.,ràr-iu[uletres puuttqur. .i ptiu*t existantes dans 
'es 

douze

dépaftements

I



I

Exoosé des motif{
I

1. Méthodes d'intervention du Fonds

La mise en place

transparence, de

attendus, la compl

disponibilité sufflsa

Le fonds intervient sur la base de subventions non remboursables destinés à appuyer des projets et

programmes de d loppement artistiqu es et culturel initiés Par les acteurs culturels tant des secteurs

publics et privés q e des collectivités locales. Cette option a été privilégiée au regard de l'étroitesse

des ressources d on pour le financement du secteur culturel qui sont sans commune mesure

avec I'ampleur d irî s.

Par ailleurs, le ma que de profess ionnalisation des acteurs qui ne sont pas des gestionnaires ainsi que

le manque de co nécessaires au niveau du Fonds, n'autorisen t pas la mise en Place d'un

dispositif d'octro
renoncement du

e crédit. Les difficultés de recouvrement antérieures .justifient par ailleurs le

nds à cette oPtion.

2. La mise place d'un comité d'exPerts

'un comité d'exPerts q ui sera chargê de l'étude des dossiers obéit à un souci de

té, d'impartialitê et d'efficacité du Fonds. En effel, le nom bre de dossiers

xité des projets recomman dent de faire appel à des expertises avé rées et a une

te dont ne cilsPose Pas forcé ment le conseil d'administration.

Par ailleurs, dans souci de garantir l'équité et d'éviter le copinage ou tout conflit d 'intérêt, le manuel

de procédures pré it que tous les dossiers soient obligatoirement étudiés par le comité d'exPerts avant

leur examen en co seil d'administration


